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Dénigrement, bashing, fake news… : 
internet et les réseaux sociaux permettent 
aujourd’hui de faire et défaire la réputation d’une 
entreprise, d’une marque ou d’une personne, et il 
peut paraître difficile de maîtriser et de protéger sa 
e-Réputation. 
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Quelques exemples récents :

H&M, 2018 : publication d’une photographie sur le site marchand H&M 
où l’on peut voir un petit garçon noir porter un sweat vert sur lequel on 
peut lire : « Coolest Monkey in the Jungle » =2,3 millions de tweets

Facebook, 2018 : Suite à une fuite de données personnelles touchant 50 
millions d'utilisateurs, une enquête a été ouverte à l’encontre de la 
société Cambridge Analytica, L'enquête a alors révélé que Facebook avait 
permis à l'entreprise d'avoir accès aux données de plus de 50 millions 
d'internautes sans les avertir au préalable. 

Nocibé, février 2019 :

Le directeur marketing de Nocibé publie des tweets racistes et 
islamophobes suite à l’annonce de la démission de l’humoriste Yassine 
Belattar de la chaîne LCI = appel au boycott de la société de cosmétiques 
et crée une vrai crise d’e-réputation.
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Mais aussi :
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Objectifs de ce Digital Breakfast #2 : savoir comment :

• anticiper les atteintes à la réputation de l’entreprise, de ses produits ou 
de ses dirigeants et collaborateurs : comment préparer la direction et 
les équipes et être prêt en cas de crise ?

• déterminer s’il convient de réagir : une réaction est-elle opportune ? 
d’autres contraintes (réglementaires, déontologiques, boursières…) 
doivent-elles être prises en considération ? 

• déterminer comment réagir : action en communication ? réaction sur 
les réseaux sociaux ? action en justice ? par qui et sur quels 
fondements (droit de réponse, dénigrement, contrefaçon…) ? 
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Les bons réflexes dans l’entreprise

Anouche Kechichian

Responsable communication
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1. Les réseaux sociaux, un nouvel espace public 
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• Sur le net plus qu’ailleurs, la perception a valeur de fait

• Le risque réputationnel revêt des formes différentes mais quelque soit sa 
nature, il constitue une menace pour l’activité de l’entreprise.

• Les réseaux sociaux induisent une période inédite en terme de 
communication, il est possible aujourd’hui de rendre publique une 
situation d’opinion.

• La E-réputation doit donc aujourd’hui se monitorer, se piloter, se défendre

• Un univers irrationnel au sein duquel les réponses relèvent de la 
méthodologie et de l’acquisition des bons reflexes.



2. Mise en place d’un dispositif : check list
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• Monitorer les réseaux sociaux : disposer des bons outils et des bons 
reflexes.

• Alerter : définir de ce qui constitue une alerte, organiser sa remontée, mise 
en place d’un schéma d’alerte.

• Evaluer et prendre en compte le paramètre « temps » dans la réaction: 
De l’alerte à l’évaluation de la situation, évaluer les risques et ses impacts 
(juridique / Image / Business..). Temps long vs/ temps court.

• S’organiser : mobiliser une cellule de gestion de crise. Elle se pense et 
s’anticipe par « temps calme ». Sa composition et son amplitude dépendent 
de la situation à gérer. La sollicitation des différentes expertises – interne ou 
externe à l’entreprise - se fait au cas par cas. 



2. Mise en place d’un dispositif : check list
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• Identifier un pilote et un co-pilote si nécessaire.

• Suivre : assurer un suivi et une traçabilité. Le dispositif doit s’appuyer sur 
des documents  : livre de bord, dispositions à  prendre, numéros d’urgence.

• Impliquer ses parties prenantes internes et externes: Communiquer ! 
sensibiliser les collaborateurs et les partenaires.

• Réagir ( ou pas) : Réagir est une action, Ne pas réagir est aussi une action, 
et ne pas faire peut être un risque…les réponses s’apprécient au cas par cas 
et peuvent prendre différentes formes.
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Le recours à la loi

Florent Desarnauts
Avocat à la Cour
florent.desarnauts@mediavocats.net



1. Identifier les attaques à l’e-Réputation

• Veille sur Internet (internet ou externe) relayée par le service de   
communication au service juridique. 

• Importance de la preuve : nécessité d’un constat valable. 

Carence probatoire = irrecevabilité des demandes (au civil ou au pénal).

• Se rappeler qu’à compter de la mise en ligne des propos : 

seulement 3 mois pour agir en justice s’il s’agit de diffamation ou d’injure.
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2 . Identifier les motifs de retraits : nécessaire qualification des propos

• Diffamation / injure publique envers une personne physique ou morale : délit de
presse (art. 29 Loi 29/07/1881). Ex: critique du comportement, de ses actions

• Diffamation / injure non publique: contravention (R 621-1 et 621-2 Code Pénal).

• Dénigrement de produits / services : infraction civile (1240 code civil).

• Données à caractère personnel (RGPD et loi 06/01/1978) : fondement du droit à
l’oubli mais intérêt limité car excluent les personnes morales et les éléments relevant
de la vie professionnel des dirigeants.

• Provocation à la discrimination : boycott des produits d’un état étranger (art 24 Loi
29/07/1881)
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3. Opportun de réagir…ou non ? 

certaines attaques ont pour but de créer « un buzz » ou l’effet « Barbara
Streisand »

• Si blog/site « amateur » : mise en demeure de retirer avec le risque qu’elle 
soit publiée, entraînant de nouvelles critiques d’internautes…

• Si site d’information « professionnel » : demande de retrait ou opportunité 
d’exercer un droit de réponse (art. 6 IV LCEN).

• Si publication sur réseau social et que l’auteur est identifiable : adresser un
message à l’auteur ou signaler le contenu à l’hébergeur (formulaire en
ligne).

• Si l’auteur/éditeur n’a pu être contacté ou s’il n’a pas retiré le contenu :
notification de contenu illicite à l’hébergeur/exploitant du réseau
(formalisme important de l’art. 6.I.5. de la LCEN)
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4. Réactions judiciaires

• Requête aux fins d’identification de l’auteur/éditeur du contenu.

Ordonnance du juge rapide à obtenir. Efficace si l’hébergeur est dans l’UE ou
conciliant.

• Plainte avec constitution de partie civile pour délit de diffamation ou d’injure.

Permet de communiquer médiatiquement, et que l’auteur soit identifié puis
convoqué.

• Référé contre auteur/éditeur si identifié et éventuellement également contre
l’hébergeur si contenu « manifestement illicite »».

• Citation directe (Tribunal Correctionnel) ou assignation (TGI) contre
l’auteur/éditeur si identifié. Eventuellement contre l’hébergeur et son Président
(personne physique obligatoirement mise en cause en matière de diffamation et
d’injure).
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Quelques questions à 

Arnaud Gautier
Cloud BU Director
Planet Work / unyc
Hébergeur de sites internet

www.planet-work.com
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1. En quoi la loi LCEN a changé les pratiques d'un hébergeur 
de sites web ?

2. Au quotidien, êtes-vous souvent sollicités et comment 
déterminez-vous la réponse à apporter ?
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Le recours à la propriété intellectuelle

François-Xavier Boulin
Avocat au Barreau de Paris
fxboulin@effective-ip.fr
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Protéger et défendre la marque déposée

• La marque = un signe distinctif qui garantit l’origine et la qualité d’un produit ou 
d’un service

• La marque = un droit de propriété territorial absolu

• La marque = un outil de protection « dans la vie des affaires »

➢ L’action en contrefaçon ; au civil ou au pénal
➢ L’action en atteinte à la renommée ou à la notoriété
➢ L’action en dénigrement, en concurrence déloyale ou en parasitisme
➢ Publicité comparative

L’atteinte à la marque et à sa réputation = un chef de préjudice reconnu par 
la loi (article L. 716-14 CPI = « préjudice moral ») et par la jurisprudence
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• Quid de l’usage d’une marque « en dehors de » la vie des affaires ? 

Marque et liberté d’expression : la citation, la critique et la caricature d’une 
marque sont licites (pas un usage dans la vie des affaires) sauf dénigrement, 
utilisation à des fins commerciales ou concurrence déloyale

➢ Décisions Danone, Areva…

➢ Affaire Findus : CSA, 3 avril 2013 : « Aucun manquement à leurs 
obligations déontologiques n’a été constaté sur les chaînes de 
télévision et de radio, l’entreprise Findus ayant pu, de diverses 
manières, faire valoir son point de vue sur les antennes. Par 
ailleurs, la référence visuelle ou orale à la marque ne constitue 
pas une atteinte au droit de la propriété intellectuelle, dans la 
mesure où elle poursuit le but d’informer le public sur des faits 
d’actualité »
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Protéger l’image de marque

• Maîtriser les nouveaux outils de communication avec la clientèle : 
accessibilité, transparence et vérité sur les réseaux sociaux de la marque 

• Encadrer les interventions de vos influenceurs : 

➢ encadrer contractuellement leur intervention

➢ obtenir leur « adhésion » à une « charte de bonne conduite » : pas 
de propos dénigrants, pas de contrefaçon de produits tiers…
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Les outils techniques à votre disposition

Antoine de Tournemire
Expert en e-Réputation
Société Réputation Net
Adt@réputation.net
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https://www.canva.com/design/DADnz2hnnKc/3P
SmaNMS-fsgUF5odXXEFg/view#1
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Questions / Réponses
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Merci !
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